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Prof. d’Argent a concentré son discours sur trois questions relatives à la réparation de guerre à la fin de conflits interétatiques (et non les conflits internes dans des pays):

le ‘pourquoi’ d’une réparation

le ‘quoi’ ou le contenu de la réparation

le ‘comment’ d’une opération de réparation ou les formes de réparation.

Dans son introduction, le Prof d’Argent a esquissé l’évolution historique des réparations de conflits. Il y a eu un passage de la thèse de “faire payer au vaincu le prix de la paix” (dans le but d’appauvrir définitivement le vaincu et d’enrichir le vainqueur, l’exemple du traité après la guerre prussienne du 19ème siècle a été utilisé) à la thèse de “faire payer au vaincu le prix de la guerre” (attribuer la responsabilité morale pour la guerre, remboursement par le vaincu des coûts de la guerre, exemple le traité de Versailles après la première Guerre Mondiale et les mécanismes de réparation élaborés par les Alliés à la fin de la deuxième Guerre Mondiale). Parmi ces mécanismes élaborés par les Alliés, il y avait le démontage des usines en Allemagne et la saisie des biens allemands à l’étranger, mais plus de transferts monétaires. L’échec de ces mécanismes est observé dans la création du rideau de fer. Les Alliés n’ont pas privé la population allemande de la production pour attirer celle-ci dans les zones d’influence respectives, et pour éviter de devoir subvenir aux besoins nutritionnels de toute une population allemande.

La Commission de Compensation de l’ONUa été créée en 1991 à l’issue de la guerre du Golf. Elle détermine l’ampleur des indemnités/dommages (sociaux, économiques, et dernièrement également environnementaux) et a stipulé que la réparation aux personnes physiques, aux Etats et organisations internationales doit aller de pair avec le désarmement de l’Irak à travers un régime d’inspections.

Le “POURQUOI” d’une réparation réfère à la charte des Nations Unies qui stipule que l’usage de la force est prohibé (et donc rend la guerre illégale), excepté en cas de légitime défense et de défense collective, et par conséquent réfère au “ius ad bellum”. Les dommages sont donc réservés aux Etats qui ont subi des préjudices, même s’ils n’ont pas participé aux hostilités, donc tous les dommages consécutifs à la violation du ius ad bellum, peu importe les dommages liés au “ius in bello” (ce dernier se réfère au droit concernant les pratiques des belligérants pendant la guerre). Les dommages liés au “ius in bello” doivent également être payés, même si l’Etat en cause n’est pas clair.

Le “QUOI” ou le contenu des réparations peut être défini comme tous les dommages déterminés par un intérêt juridiquement protégé (honneur, économie, etc.). Il doit exister une causalité de droit entre le dommage et le fait illicite. 

Le “COMMENT” ou les formes de réparation se définissent comme ‘le rétablissement de la situation qui aurait existée si le fait illicite n’avait pas été commis’. Evaluer cette situation est difficile. Ce rétablissement ne réfère pas seulement à la situation antérieure au moment où le fait illicite a été commis.

Il existe trois formes de réparation: (1) restitution en nature, p.ex. des peintures, objets d’art, etc; (2) réparation en nature, p.ex. rendre une chose semblable à celle endommagée ou disparue; (3) paiement monétaire.

A la fin, trois aspects étaient soulignés pour les réparations à grande échelle:

- considérer les limites (et avantages) des réparations pour les uns et les autres;

- examiner la capacité de paiement par le débiteur tout en fixant un montant total clair et une échéance déterminée (p.ex. une ou deux générations);

- au cours de la réparation, il y a lieu de réévaluer la situation et de faire place à des rénonciations “explicites” à des créances et à ce qu’on ne réclame plus certaines réparations. Ceci est dans le but d’encourager la recherche de relations équitables et claires entre Etats et d’une balance des intérêts publics et privés.

	Bijlagen 
:
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	Comment.
:
 introduction intéressante dans le sujet, quoique moins accessible pour les non-initiés.
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